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Article 7 - Rémunération des apports

Néant

Article 8 - Capital social
Le capital social est de MILLE (1000) euros.   

Il est divisé en DEUX CENTS (200) parts CINQ (5) euros chacune, réparties entre les membres de la société 
de la manière suivante : 

NOMBRE DE PARTSNoms et prénoms usuels des 
associés NP US PP

M. Laurent HALLIER
* 6 parts en pleine propriété 
numérotées de : 175 à 180

*174 parts en usufruit 
numérotées de :
1 à 174

174

6

Mme Célia HALLIER
*10 parts en pleine propriété 
numérotées de : 191 à 200

*58 parts en nue-propriété 
numérotées de : 1 à 58

        58

      10

M. Florian HALLIER
*10 parts en pleine propriété
numérotées de 181 à 190
. 

*44 parts en nue-propriété 
numérotées de 117 à 160

44

10

M. Julien HALLIER

*44 parts en nue-propriété 
numérotées de  59 à 102

44

Mme Alessia HALLIER

*7 parts en nue-propriété 
numérotées de 103 à 109

7

Mme Malia HALLIER

*7 parts en nue-propriété 
numérotées de 110 à 116

7

M. Nathan HALLIER

*7 parts en nue-propriété 
numérotées de 161 à 167

7

M. Martin HALLIER

*7 parts en nue-propriété 
numérotées de 168 à 174

7

TOTAL        174      174 26



Article 9 - Modification du capital social

Le capital social peut être augmenté ou réduit par décision collective extraordinaire. Ces opérations 
interviendront selon tout mode approprié. Elles seront effectuées dans le strict respect du principe de 
l'égalité entre les associés.

Si l'opération fait apparaître des rompus, les associés feront leur affaire personnelle de toute cession ou 
acquisition de droits nécessaires.

Article 10 - Droits et obligations résultant des parts sociales

Cas général

Le titre de chaque associé résulte seulement des présents statuts, des actes ultérieurs modifiant ces statuts 
et des cessions de parts régulièrement effectuées.
Les droits et obligations attachés à chaque part la suivent en quelque main qu'elle passe. La propriété d'une 
part emporte de plein droit adhésion aux présents statuts et aux décisions régulièrement prises par les 
assemblées générales des associés et par la gérance.
À chaque part sociale sont attachés des droits égaux dans les bénéfices comme dans l’actif social, sauf 
dispositions contraires des statuts.
Les associés répondent indéfiniment des dettes sociales proportionnellement à leur part dans le capital 
social.
La gérance est tenue de communiquer à tout créancier social qui en fait la demande, le nom et le domicile, 
réel ou élu, de chacun des associés. Une telle demande est valablement faite par lettre recommandée avec 
demande d'avis de réception adressée à la société.

Personne protégée – Mineur - Majeur

Les règles suivantes sont des règles internes entre associés, inopposables aux tiers, et notamment aux 
créanciers.
Les associés mineurs ou majeurs sous tutelle ne sont tenus du passif social qu'à concurrence de la valeur 
nominale de leurs droits sociaux.
En conséquence, les autres associés seront tenus solidairement entre eux, proportionnellement aux parts 
détenues par chacun d'eux dans le capital social, de l'excédent éventuel du passif social attaché aux parts 
sociales propriété du mineur ou du majeur sous tutelle associé de la société.
Le gérant ne pourra conclure un acte qu'après avoir obtenu la renonciation du créancier à poursuivre 
l'associé personne protégée.

Indivision

Chaque part est indivisible à l'égard de la société. Les propriétaires indivis de parts sont tenus, pour 
l'exercice de leurs droits, de se faire représenter auprès de la société par l'un d'entre eux ou par un 
mandataire unique choisi parmi les indivisaires ou en dehors d'eux. En cas de désaccord, le mandataire sera 
désigné en justice à la demande de la partie la plus diligente.
Le droit de vote seul fait l'objet de cette représentation, chacun des associés indivisaires gardant le droit de 
siéger en assemblée.

Démembrement

Lorsque les parts sociales font l'objet d'un démembrement – usufruit d'une part et nue-propriété d'autre part 
– le droit de vote appartient à l'usufruitier pour toutes les décisions ordinaires et pour toutes les décisions 
extraordinaires à l’exception des décisions portant sur la dissolution, la nomination du Liquidateur et 
décisions relatives aux opérations de liquidation, transfert du siège social à l’étranger.



Il est rappelé :
Qu'en vertu des dispositions de l’article 1844, premier alinéa, du Code civil, tout associé a le droit de 
participer aux décisions collectives nonobstant toute disposition statutaire contraire ;
Que l'exercice du droit de vote de l'usufruitier ne devra ni amener une augmentation des engagements du 
nu-propriétaire ni s'exercer dans le dessein de favoriser ses intérêts au détriment de ceux des autres 
associés ;
Que l’usufruitier ne devra pas porter atteinte à l’article 578 du Code civil aux termes duquel l’usufruit est le 
droit de jouir des choses dont un autre à la propriété, comme le propriétaire lui-même, mais à charge d’en 
conserver la substance

Le nu-propriétaire a le droit d’assister à toutes les assemblées.





















En outre, est dressé un tableau des immobilisations et des amortissements. Tous les ans, il est 
procédé à des amortissements sur les immobilisations susceptibles de dépérissement. La 
différence relevée entre les recettes et les dépenses constitue l'excédent - ou le déficit - de la 
période de référence.

Article 37 - Présentation des comptes

Les comptes de l'exercice écoulé sont présentés aux associés dans un rapport écrit 
d'ensemble sur l'activité de la société pendant l'exercice écoulé. Ce rapport indique avec 
précision l'excédent constaté, qualifié de bénéfice, ou le déficit relevé, constituant la perte. Il 
donne des indications sur les perspectives prévisibles de l'évolution de la société. Le rapport est 
soumis aux associés, en assemblée, dans les six mois à compter de la clôture de l'exercice. Il est joint à 
la lettre de convocation.

Article 38  –  Détermination et affectation des résultats

La gérance établit les comptes pour permettre de dégager le résultat de la période 
considérée.

Les comptes de l’exercice écoulé sont présentés pour l’approbation aux associés dans le 
rapport écrit d’ensemble de la gérance sur l’activité sociale pendant l’exercice écoulé, dans les 
six mois de la date de clôture de la période de référence et au moins une fois par an. 
L’assemblée générale ordinaire décidera de l’affectation du résultat.

Le bénéfice distribuable de la période de référence est constitué par le bénéfice net de 
l'exercice le cas échéant diminué des pertes antérieures et augmenté des reports 
bénéficiaires, les sommes portées en réserve sont également distribuables.

Après approbation du rapport d'ensemble de la gérance, les associés peuvent décider de 
porter tout ou partie du bénéfice distribuable à un ou plusieurs comptes de réserves 
facultatives, générales ou spéciales, dont ils déterminent l'emploi et la destination, ou de les 
reporter à nouveau ; le surplus du bénéfice distribuable est réparti entre les associés à 
proportion de leurs droits dans le capital.

Les sommes distribuées sont mises en paiement dans les trois mois sur décision soit des 
associés soit, à défaut, de la gérance.

En cas de démembrement de propriété, l’usufruitier disposera des distributions de dividendes 
provenant du bénéfice annuel ou encore des sommes affectées en compte de « Report à 
nouveau ».

Les distributions de dividendes issues d’opérations exceptionnelles telles que les plus-values 
de cession d’immobilisations ainsi que toute distribution de dividendes prélevées sur un poste 
de réserves seront acquises au nu-propriétaire, sous réserve des droits de l’usufruitier. Pour 
tous paiements que la société aurait à faire au profit de l’usufruitier et du nu-propriétaire, la 
société serait valablement libérée par le versement des sommes en cause nettes d’impôts sur 
la plus-value et sur le revenu dus par les associés, entre les mains de l’usufruitier au titre de 
son quasi-usufruit, à défaut d’une répartition différente qui lui aurait été notifiée par 
l’usufruitier et le nu-propriétaire.

Toutefois, dans l’hypothèse d’une distribution de réserves et/ou d’un résultat exceptionnel en 
nature au profit des associés, le report sur lesdits biens du démembrement de propriété 
s’effectuera automatiquement par l’application du mécanisme de la subrogation réelle, sans 
qu’il soit alors besoin d’une convention spécifique, les présentes en tenant lieu.



S'il existe des pertes, les associés peuvent décider leur compensation à due concurrence avec 
tout ou partie des réserves existantes et du report à nouveau bénéficiaire des exercices 
antérieurs ; à défaut de cette décision ou en cas d'insuffisance des sommes utilisables pour la 
compensation, si elle était décidée, les pertes, ou ce qu'il en reste, sont inscrites au bilan, à 
un compte spécial, en vue de leur imputation sur les bénéfices ultérieurs. 

Les associés peuvent également décider de prendre eux-mêmes directement en charge ces 
pertes comptables, auxquelles ils contribueront chacun à proportion de sa part dans le capital 
social.

Lorsque les parts sociales font l’objet d’un usufruit, l’article 8 du Code général des impôts 
conduit à imposer l’usufruitier des parts d’une société de personnes à raison de la quote-part 
des résultats correspondant à ses droits sur les bénéfices. Par suite il est stipulé que 
l’usufruitier, et non le nu-propriétaire, bénéficiera du droit d’imputation des pertes pouvant 
être subies par la société. En outre, l’usufruitier contribuera aux pertes sur le plan comptable.

Article 39 - Transformation

La transformation de la société en une société en nom collectif ou en commandite, 
simple ou par actions, appelle l 'accord unanime des associes donné en assemblée. La 
transformation en société à responsabil ité l imitée ou en société anonyme est 
prononcée en assemblée dans les condit ions d'une décision extraordinaire.

La décision de transformation est prise au vu d'un rapport du gérant apportant toute précision sur le 
projet de transformation.

La transformation de la société n'entraîne pas la création d'une personne morale nouvelle.

Article 40 - Dissolution

40.1- Dissolution à l'arrivée du terme et possibilité de prorogation

La société est dissoute à l'arrivée du terme fixé. La prorogation de la société peut 
cependant être décidée par les associés. Elle intervient alors en assemblée dans les 
conditions de majorité des décisions extraordinaires.

Un an au moins avant la date d'expiration de la société, les associés doivent être consultés à l'effet de 

décider de cette prorogation.





Si la clôture de la liquidation n'est pas intervenue dans un délai de 3 ans à compter de la dissolution, le ministère 
public ou tout intéressé peut saisir le tribunal, qui fait procéder à la liquidation ou, si celle-ci a été commencée, à 
son achèvement. Le liquidateur a droit à une rémunération qui est fixée par la décision de nomination.

Le liquidateur est révocable par décision collective ordinaire. La nomination et la révocation d'un liquidateur ne sont 
opposables au tiers qu'à compter de leur publication. Ni la société, ni les tiers ne peuvent, pour se soustraire à 
leurs engagements, se prévaloir d'une irrégularité dans la nomination ou dans la révocation du liquidateur, dès lors 
que celles-ci ont été régulièrement publiées.

Article 42 - Partage

En cas de démembrement de propriété des parts sociales, le montant nominal libéré non amorti des parts sociales 
ainsi que le produit net de liquidation seront acquis au nu-propriétaire, sous réserve des droits de l'usufruitier. 

Pour tous paiements que la société aurait à faire au titre de la liquidation au profit de l'usufruitier et du nu-
propriétaire, la société serait valablement libérée par le versement des sommes en cause, nette d’impôts sur la 
plus-value et sur le revenu dus par les associés, entre les mains de l'usufruitier au titre de son quasi-usufruit, à 
défaut d'une répartition différente qui lui aurait été notifiée par l'usufruitier et le nu-propriétaire. 

Si toutes les parts sociales sont réunies en une seule main, l’expiration de la société ou sa dissolution pour quelque 
cause que ce soit, entraîne la transmission universelle du patrimoine social à l’associé unique s’il s’agit d’une 
personne morale, sans qu’il y ait lieu à liquidation, sous réserve du droit d’opposition des créanciers, conformément 
aux dispositions de l’article 1844-5 du Code civil. 

Article 43 - Reprise des actes accomplis pour le compte de la société en formation

Néant

Article 44 - Contestations

Toutes les contestations concernant les affaires sociales qui pourraient s'élever entre les associés, ou ces derniers 
et la société, pendant la durée de la société et de sa liquidation seront portées devant le tribunal de grande 
instance du siège social. En conséquence, tout associé devra faire élection de domicile dans le ressort du tribunal 
compétent du lieu du siège social et toutes assignations et significations seront régulièrement faites à ce domicile. 
A défaut d'élection de domicile, les assignations et significations sont valablement faites au parquet du procureur 
de la République près le tribunal de grande instance du siège social.

Article 45 - Élection de domicile

Pour l'exécution des présentes, les parties font élection de domicile 3 Route des Faverges - 74800 ETAUX, siège 
social de la société, avec attribution de juridiction au tribunal de grande instance de ce siège.

*********

F I N  D E S  S T A T U T S  

A jour de toute modification
intervenue depuis la constitution de la société

COPIE CERTIFIEE CONFORME

Le gérant 
Monsieur Laurent HALLIER




